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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6 TER, insérer l'article suivant:

I. – Le 2. de l’article 275 du code des douanes est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, le taux : « 25 % » est remplacé par le taux : « 40 % » ;

2° Au dernier alinéa, le taux : « 40 % » est remplacé par le taux : « 50 % ».

II. – La perte de recettes pour l’agence de financement des infrastructures de transport de France est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par la 
majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de modifier les taux de minoration prévus au 2° de l’article 275 du 
code des douanes, afin de réduire l’impact de la mesure pour les régions périphériques et 
péninsulaires. Il est proposé de porter le taux de 40 % à 50 % et celui de 25 % à 30 %.

Le taux de minoration, fixé à 40 % pour la Bretagne, a pour effet de limiter les disparités quant à 
l’impact de la mesure sur les différents territoires. Le caractère péninsulaire de la région, la 
spécificité des marchandises transportées – principalement de nature agricole et agroalimentaire – et 
la dispersion des activités économiques justifient une telle modulation.
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Or le dispositif proposé, par sa simplicité, rend l’ensemble des prestations de transport concernées 
par l’écotaxe et modifie donc l’impact de l’écotaxe sur les différents segments des économies 
régionales.

Ce nouveau dispositif induit la nécessité de revoir les minorations prévues au 2° de l’article 275 du 
code des douanes, pour qu’elles puissent en avoir une portée équivalente.


